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L
e lancement solennel del ’« Accord
portant créationdela zonedeItbre-
échancjecontinentale africaine »
(l’« Accord ZLECAf »), lors du
Sommet de l ’Union africaine orga

nisé à Niamey au début de cemois de
juillet, nous invite à considérer l ’idée
(farfelue?) d ’un marché bancaire et
financier afro-européen.
Bien sûr, les difficultés sont nom
breuses qui s ’opposent à la pos
sibilité même de concevoir un
grand marché bancaire et finan
cier s ’étendant de Pretoria à Helsinki
en passant par Casablanca. Mais si
dresser l ’inventaire des obstacles
à la construction d’ un tel marché
déprime et désole (I.), énumérer
quelques fortes raisons d ’y croire
réjouit et console (II.).

L’ EURAFRIQUE BANCAIRE
ETFINANCIERE: MARIAGE DE
LA CARPE ETDU LAPIN?
L’ évidence conduit à écarter l’idée
d ’un grand marché unique bancaire
et financier afro-européen (ou euro
africain) et à faire passer ceux qui
l ’expriment pour fantaisistes, car
de quoi parlons-nous ? L’Eurafrique
bancaire et financière, ce serait :
- une législation bancaire et finan
cière unique régissant les établisse
ments financiers - établissements
de crédit et prestataires de services
d’investissement (sociétés de bourse,
etc.) - les services et instruments
financiers, ainsi que les marchés sur
toute l ’Afrique et l ’Europe ;
- une autorité bancaire et une auto
rité financière uniques assurant l’ap
plication de cette législation unique,
contrôlant et, le cas échéant, sanc
tionnant les établissements finan
ciers défaillants ;
- le droit pour tout établissement
financier de tout État membre de
l ’Eurafrique, dès lors qu ’il en rem
plit les conditions, d ’exercer son
activité sur le territoire de tout autre
État membre soit en usant de sa

liberté d’établissement (en y créant
une succursale) soit en exerçant son
droit à la liberté de prestation (sans
présence physique).
Bien sûr, cette unité de législation et
cette liberté d ’exercice n ’excluraient
pas la possibilité d ’aménagements

pour tenir compte de spécificités de
certains pays ou régions, mais l ’ob
jectif serait bien d ’atteindre, autant
que possible, l ’uniformisation du
secteur bancaire et financier, sur le
plan de son organisation et de son
fonctionnement, pour, en définitive,
« libérerles énergies» en vue de servir
l ’intérêt général.

I. LESOBSTACLES
À UN MARCHÉ FINANCIER
AFRO-EUROPÉEN
À la lumière d’un tel exposé, l ’idée
d ’une Eurafrique bancaire et finan
cière paraît plus farfelue encore.

1. La disparité entre systèmes ban
caires
Au sein même de l ’Afrique, la dispa
rité dessystèmes bancaires, lorsqu ’ils
existent, esttelle, qu ’on ne voitpas,
même à terme lointain, comment
pourrait se dessiner l’ébauche d ’un
marché unique animé par des éta
blissements capables de fournir des
services de qualité, dans le cadre
d ’une réglementation harmonisée,
à défaut d ’être uniformisée, et sous
le contrôle d ’une autorité de tutelle
continentale s ’appuyant sur des
autorités nationales ou régionales
capables de travailler ensemble.
Et encore, n ’évoque-t-on ici que le
secteur bancaire, ignorant le sec
teur financier à proprement parler,
c ’est-à-dire les marchés de capitaux.
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Si l ’on ne prend pour exemple que
le Maroc, l’ un despays du continent
africain au système bancaire éprouvé
et des plus performants, constitué
d ’établissements de qualité, qu ’ils
soient de capitaux marocains ou
étrangers, et régulé par une autorité,
Bank AJ Maghrib, dont l ’incontes
table expertise est reconnue depuis
bien des années, la simple clôture
d ’un compte bancaire relève de l ’ex
ploit et représente, selon Bank Al
Maghrib, une part substantielle des
différends opposantles clientsàleurs
banques [i] . On devine alors que de
nombreux établissements africains
pourraient souffrir de la concurrence
d ’établissements européens aux pro
cédures internes rigoureuses faisant
delà clôture d’ un compte une simple
formalité.

2. En dehors des circuits bâlois
Dans le même ordre d ’idées, com
ment l ’Union européenne (l ’« UE »),
qui a digéré, en moins de dix ans,
Bâle II et Bâle III, sans trop de dom
mage sur leplan de la compétitivité de
ses banques, pourrait-elle semarier à
l ’Afrique totalement exclue du « pro
cessusdel’élaborationdecesnormes» pru
dentielles, dont aucun des États n ’est
membre du Comité de Bâle et dont le
taux de bancarisation - 5 à 10 °/odans
certains pays - illustre, à lui seul, le
caractère absolumentinadapté, pour
ne pas dire la perversité, de normes
standardisées, plus technocratiques
que démocratiques car conçues par
des « experts» désignés et s ’imposant
à des gouvernants élus [2] ?

Il L’Accord
ZLECAf,dont
l’article3 fixe,
parmiles«Objectifs
généraux»,
la« circulation

descapitaux»,
neconsacreaucun
développement
particulierau

secteurbancaire
etfinancier.»

3. Quelle priorité donnée aux mar
chés bancaire et financier?
On peut s ’étonner de cequela banque
etles marchés de capitaux ne figurent
pas, contrairement à l’assurance,
parmi les douze « domainesd’intérêt
communspour lesÉtats membres»énon

céspar l’article 13 de l’Acte constitu
tif de 1’Union africaine du 11juillet
2000 (l ’« Acte UA »). L’Accord ZLE
CAf, dont l ’article 3 fixe, parmi les
« Objectifsgénéraux», la « circulation
descapitaux », ne consacre aucun
développement particulier au sec
teur bancaire et financier.
De notre point devue, le secteur ban
caire et financier participe, comme
le secteur de l’assurance, à l ’intérêt
commun desÉtats mem bres de l ’UA ;
au demeurant, banque, finance et
assurance sont, depuis plus de deux
décennies, trois activités aux fron
tières de plus en plus poreuses : on
parle bien de bancassurance et, pour
couvrir les grands risques - notam
ment pandémiques, climatiques et
de catastrophes naturelles - assu
reurs et réassureurs recourent aux
marchés de capitaux, ce que, par
exemple, les autorités marocaines
ont bien perçu, élargissant le champ
de la titrisation aux risques assu-
rantielsfj].

4. Des communautés économiques
autonomes
Avantmême d ’esquisser l ’ébauche
d’une Eurafrique bancaire et finan
cière, comment réussir l ’intégra
tion financière en Afrique [4] où
se chevauchent pas moins de sept

communautés, zones ou régions
économiques [5], lesquelles se
recoupent, imparfaitement de sur
croît, avec l ’espace « OHADA », où
règne la « concurrencedesespacesjuri
diques » génératrice de « droits par
fois complémentaires» ou « parfois en
“ » [6], où les systèmes
de paiement sont d ’efficacité iné
gale et dont l ’interopérabilité est à
construire, où les monopoles ban
caires demeurent régionaux, voire
nationaux ?

5. La volonté politique européenne
Enfin, l ’UE, elle-même, voudrait-
elle, sincèrement, de cette Eurafrique
bancaire et financière? La volonté
politique existerait-elle? Et si elle
existait, ceux qui ont pour mission
de la mettre en œuvre, seraient-ils
bien disposés? Deux faits et une
incongruité, qui peuvent relever de
l ’anecdote selon certains, conduisent
à en douter.
5.1. Les faits, d’ abord...

Des entités africaines de droit public
qui, pour « bénéficier » des finan
cements de l ’UE, sont contraintes
d ’accepter des conditions contrac
tuelles qu ’aucune banque commer
ciale n ’oserait leur appliquer, au
motif, pour ne pas dire au prétexte,
que les textes européens l ’exigent.
Que penser des Accords de partena
riats économiques (APE), accords
commerciaux visant à développer
le libre-échange entre l ’UE et les
pays dits « ACP » (Afrique, Caraïbes,
Pacifique) ?

[1] Différends dont le nombre a progressé, en 2018,

de plus de 30 % par rapport à l ’année précédente :

Bank Al Maghrib, « Rapport annuel sur la

supervision bancaire, exercice 2018», p. 124:

www. bkam. ma/Publications-statistiques-et-

recherche/Publications-institutionnelles/Rapport-

an nue l-sur-la-su pervisi on-ban caire/Rapport-

an nue l-sur-la-su pervisi on-ban caire-exercice-201 8.

[2] E. Tchouata, « L’ impact des normes du Comité

de Bâle et du Groupe d ’Action Financière (GAFI)

sur les droits de la CEMAC et de l’ U EMOA », Renne

internationale des services financiers, chro. 15 nov.

2018, p. 93.

[3] Et ce n ’est pas un hasard si, dès 1996,

une instance de liaison entre les trois secteurs

financiers, le «Joint Forum » ou le « Forum

Tripartite », fut créée pour assurer le suivi et la

localisation de risques qui ne sont plus prisonniers
d ’ un seul des trois secteurs, mais sont transférés de

l’un à l ’autre, au moyen d ’ instruments alternatifs

à l ’assurance. Voir à ce sujet: A. Gauvin, Droit des

dérivés de cre'dit, Revue Banque Édition, 2003, p. Ji .

[4] S. Guerineau et L. Jacolin, « Réussir

l’intégration financière en Afrique - Synthèse de la

conférence organisée par la Banque de France et la

Ferdi le 27 mai 2014 », Bull. Banque de France n 198,

ier trim. 2014.

[5] Union économique et monétaire ouest

africaine (UEMOA); Communauté économique
des États d ’Afrique Centrale (CEMAC) ; Common

Market in Eastern and Southern Africa (COMESA);
Communauté économique des États d ’Afrique de

l’ Ouest (CEDEAO; Southern African Development

Community (SADC); Union du Maghreb Arabe

(UMA; et Communauté d ’Afrique de l’ Est (CAE).

[6] S.-J. Priso-Essawe, « Les “ espaces juridiques ”

de sécurisation des investissements en Afrique:

entre droits communautaires et droit uniforme »,

Rev. Lamy Droit Civ., janv. 2010, n° 67, p. 39.



Accords contribuant, pour les uns,
« à créerdesconditions propicesau com
merceetaux investissementsen ouvrant

totalement lemarchéde l’UE aux impor
tations provenant despays ACP,enjnvo-

risant l ’amélioration desinfrastructures,
del’administration etdesservicespublics»
de ces pays ; en bref, la main du riche

tendue vers celle du pauvre [7]. Tan
dis que pour les autres, « la signature
de cesAPE entérine un véritable suicide
économiqueet social » des « Africains
qui nepeuvent pas lutter contreles inté
rêtseuropéens[8]. »
5.2. L’ incongruité ensuite...

Pierre Moscovici, Commissaire Euro
péen, plutôt que de faire le ménage
fiscal au sein même de l’ UE, vient,
lors des Assises de la Fiscalité de
mai dernier à Skhirat, donner des
leçons de « transparence et de bonne
gouvernancejîscale » au Maroc, tout

en se disant « attaché » aux « impé
ratifs desouverainetéjîscale»[g] . Ainsi,
M. Moscovici enjoint-il au Royaume
de réformer les « régimes considérés

comme dommageables, notamment les
Zonesfranches d’exportation, les Entre
prisesexportatricesetlerégimeCasablanca
FinanceCity », et de préciser que « le
Maroc s’estengagéà réformer avant fin
201g ». Une telle leçon, alors même
que l ’UE compte, en son sein, plu
sieurs pays fiscalement attractifs,
pour ne pas les qualifier de para
dis fiscauxfio], prêterait à sourire,
si la sanction appliquée au Maroc,

[7] https://trade.ec.europa.eu/tradehelp/fr/

accords-de-partenariat-economique-ape.

[8] Entretien avec A. Boukari-Yabara, « Le
franc CFA ou les ressorts néocoloniaux de la

servitude monétaire », Contretemps, Reuue de

Critique Communiste, navr. 2017: https://www .

contretem ps.eu/franc-cfa-servitude-monétaire/.

[9] M. Benabid, « Pierre Moscovici: “ Les tax

rulings sont là pour donner de la sécurité juridique, pas

des traitements de faueur ” », L’Économiste n° 5508,

3 mai 2019: https://www.leconomiste.com/

article/ 1044629- pi erre-moscovici-les-tax-ru lings-

sont-la-pour-donner-de-la-securite-juridique-pas.

[10] R. Murphy, World’ s Best Tax Havens - Here are

the top 10 places where you can hide money from

prying eyes rather easily, 7 juin 2010: http://www.

paradisfiscaux2o.com/forbes-meilleurs-paradis-

fiscaux.htm. L’auteur cite la Belgique, le Royaume-

Uni (City of London), Irlande, le Luxembourg,

auxquels nous pourrions ajouter les Pays-Bas.

au cas où l ’UE le jugerait mauvais
élève, n ’était pas préjudiciable et
infamante : samise au pilori en l’in

tégrant dans la « Liste desjuridictions
jîscales non coopératives» de l ’UE [n] !

Quel est donc le point commun entre,
d ’une part, un État qui, à des fins
de développement économique et

social, offre, en toute transparence,
à des entreprises qui s ’installent sur
son sol, y investissent et y créent des
emplois, un régime fiscal de faveur,
dont les termes sont connus de tous
et, d’autre part, tel autre État dont la
fiscalité, ou l ’absence de fiscalité, n ’a
pour objet que de collecter des flux
d ’argent, sans s ’interroger sur leur
origine, ni même leur finalité ?Dans
le premier cas, on parle de politique
et de stratégie industrielle ; dans le
second, de spéculation pure et de
blanchiment.

En quoi la politique fiscale de cet
État, le Maroc, laquelle répond à
une véritable stratégie industrielle,
serait-elle moins légitime que celle
de cet autre État, la France [12], qui

créa près d ’une centaine de « Zones
FranchesUrbaines » (ZFU) [13]. Paral
lèle intéressant: lorsque la France
crée ses ZFU, c’ est pour se dépê
trer de son problème de banlieue ;
lorsque le Maroc crée Casablanca
Finance City (CFC), fustigé par
M. Moscovici, c ’est bien sûr, dans
l ’intérêt du pays, mais aussi pour
contribuer au développement de
tout un continent, l ’Afrique. Ques
tion d ’ambition !
Dès lors, on peut comprendre que
les leçons deM. Moscovici aient pu
susciter quelque agacement de ce
côté-ci du RoyaumeCiq].

[11] https://ec.europa.eu/taxation_customs/

tax-common-eu-list_fr.

[12] Loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à

la mise en œuvre du pacte de relance pour la ville:

https://www.legifrance.gouv.fr .

[13] https://sig.ville.gouv.fr/atlas/ZFU/ .

[14] K. Masmoudi, « Casablanca Finance City:

Ibrahimi n’ a pas digéré la pression de Moscovici »,

L’Économiste n° 5538,19 juin 2019: https://www .

Ieconomiste.com/article/1o46585-casablanca-

fi nance-city-i b rahi mi-n-pas-digéré-la-pression -

de-moscovici.

aon nepeut
vouloirune
Afriqueforteet
souverainesiune
partiedesÉtats
quilacomposent

ont recours
àunemonnaie
issuedutemps
descolonies
etbattue
àChamalières.»

II. L’ EURAFRIQUE BANCAIRE,
BIEN PLUS QU ’ UN ESPACE
CHIMÉRIQUE
Deux indices donnent à penser que
l ’UE et l ’UA pourraient, si elles le

voulaient, donner naissance, mal
gré les obstacles ci-dessus évoqués,
à une Eurafrique bancaire.

1. Une communauté d ’ objectifs
En premier lieu, les pères-fonda
teurs de ces deux Unions, l ’UE et
l ’UA, partagent une communauté
d ’objectifs, dont certains méritent
d ’être ici rappelés :
- assurer l ’intégration politique et
socio-économique ;
- promouvoir le développement
durable aux plans économique, social
et culturel ;
- garantir la libre circulation des per
sonnes, des biens et des capitaux ;

-instaurer une « union», une« commu
nauté» économique et monétaire [15].

2. Une identité institutionnelle
En second lieu, les institutions res
pectives des deux Unions semblent
avoir été bâties pour, un jour, se
confondre : « lesfondateursde ['Union
africaine ont suivi le mêmechemin que
ceux de l’Union européenne. Les deux
sesont pourvues d’un organe représen
tant leschefsd’État et degouvernement
(Conseil européen/Conjerencede l’Union
africaine) ; organe ministériel (Conseil
de l’Union européenne/Conseilexécutif
de l’Union africaine} ; organe adminis-
tratif(Commission/Commission) ; organe
de représentationdespeuples(Parlement
européen/Parlementpanafricain) [16]. »
Et si l ’UA trouve avantage à s’appuyer
sur l’UE, pour « consolider[son] exis

tence,[sa]reconnaissanceetfsa]lajitima-

[15] Pour ce qui concerne l’objectif africain, voir:

État de l’ intégration régionale en Afrique - Vers

une zone de libre-échange continentale africaine,

2012, p. xvi et 15 : www.uneca.org .

[16] A. Elabidi, « L’ évaluation de l’ Union africaine

par rapport à l’ Union européenne (comme un

modèle de régulation juridique internationale

d ’ excellence) : étude comparative », Thèse, 23

sept. 2016, p. 687: HAL Id: tel-01 282435 https://tel .

archives-0uvertes.fr/tel-01282435 .



ACTIVITÉS & SERVICES

RB
REVUE BANQUE

tion »ne serait-ce que pour émerger
« commeacteurdesrelations internatio
nales», on ne sauraity voir un parasi
tisme de l’Afrique sur l ’UE, loin s’en
faut: c ’est d’ unevéritable symbiose
entre les deux Unions qu ’il s’agit,
symbiose dont un auteur apporte
une éclatante démonstration : « Avant
memed’êtredotéed’outils de coordina
tion diplomatique, la CEEavait pu ainsi
commencerà faire émerger,à travers ses
outils économiqueset ^financiers,autre
chosequedesimplesrelationsbilatérales
entrepays européensetpays africains, et
mêmeà disposerd’un débutdereprésenta
tion extérieureà traverslesdélégationsde
la Commissioneuropéennedans lespays
tiers,africainsnotammentfij] », ceque
l ’auteur résume autrement: « l’UA et
l’UE se ‘font exister” ».

3. Lesavantages portés par le projet
Cette Eurafrique bancaire devrait
répondre à de nombreux besoins,
ambitions et aspirations.
3.1. L’émancipation monétaire

On le sait, le « Franc CFA », créé en
1945, qui n ’a jamais fait l ’unanimité,
est,aujourd ’hui, l’objet de virulentes
critiques de la part d’experts, dont
certains, non des moins sérieux et
qualifiés, n’ hésitent pas à affirmer
que le « systèmeCFA [...] reprend le
mécanismemis enplacepar lerégimenazi
durant l’Occupation[i8]. » Chacun se
rend à l’évidence : on ne peut vou
loir une Afrique forte et souveraine
si une partie des États qui la com
posent ont recours à une monnaie
issue du temps des colonies et bat
tue à Chamalières.
Nous pensons que la construction de
l ’Eurafrique bancaire devrait favori
ser l ’émancipation monétaire de ce
que l ’on appelait jadis l ’« AfriqueOcci
dentaleFrançaise» etl ’« AfriqueEquato-
rialeFrançaise».Au demeurant, nous

[17] C. Le Brech, « L’Afrique et l ’ Europe : deux

constructions politiques qui se répondent »,

30 nov. 2017: https://www.francetvinfo.fr/monde/
europe/lafrique-et-l-europe-deux-constructions-

p0litiques-qui-se-rep0ndent_3060097.html.

[18] A. Boukari-Yabara, op. cit.

a L’UEn’a entreprisaucune
réformepropreà harmoniser

leslégislationsnationales
pourpermettreauxbanques

africainesd’offrir,sansêtre
inquiétéesparlesautorités

bancairesdesÉtatsdel’UE,
leursservicesbancairesaux
populationsimmigrées.99

partageons le constat de Dominique
Strauss-Kahn qui regrette « qu’aucune
relation organiséenerelie[lespaysCFA]à
la Banquecentraleeuropéenneetauxpays
delaZoneeuro» alors même que c ’est
« la BCE(etnon leTrésorfrançais ou la
BanquedeFrance)quif xelestaux appe
lésà représenterun plancherpour lestaux
directeursafricains dela Zonef anc» et
que« contrairementà uneidéereçue,c’est,
auxtermesdesTraité, l’Union européenne
qui est compétenteen matière d’accords
dechange, non point sesÉtats membres

(aussi engagéssoient-ils dans la coopé
rationfinancière avecl’Afrique)[19]. »
3.2. La bi-bancarisation des diasporas

Un immigré, qu ’il soit africain ou
européen [20], a besoin de services
bancaires aussi bien dans son pays
d’origine que dans son paysd’accueil.
Il a également besoin de transférer
de l ’argent vers son pays d’origine
à moindre coûtfai] .

[19] D. Strauss-Kahn, «Zone franc, pour une

émancipation au bénéfice de tous », avril 2018 :

https://fr.slideshare.net/DominiqueStraussKahn/
zo ne-franc-pour-un e-e mancipation-au-benefice-

de-tous.

[20] Quand l’ immigré est européen, on parle plus

volontiers d ’ ex pat ri é d ’« expat ’ » ; d ’ailleurs,

même à l’Africain, on n’ applique plus la qualité

d ’« immigré » ou d’ « émigré », selon le pays d ’ où

on l’ appréhende, mais celle de « migrant ».

[21] N. Bourenane, S. Bourjij et L. Lheriau,

« Réduire les coûts des transferts d ’argent

des migrants et optimiser leur impact sur le

développement: Outils et produits financiers pour

le Maghreb et la Zone franc», décembre 2011 :

www.afdb.org/fileadmin/uploads/afdb/Documents/

Publications/ESF_BAD_DGT_AFD_2Oii_

Transferts_argent_migrants_rapport_fr.pdf.

LesÉtats du G8 de l ’Aquila, en 2009,
en décidant, sous l ’impulsion du
directeur général du FMI del ’époque,
de promouvoir la bi-bancarisation
des populations immigrées, et en
confirmant cette ambition au G20
de Cannes en 2011, conduisent, indi
rectement, les États d’immigration,
dont les pays membres de l’UE, à
autoriser la commercialisation, sur
leur sol, de services bancaires par
les banques étrangères ressortis
santes d’États tiers, dont les pays
membres de l’UA.
Or, depuis ce G8 de 2009, l ’UE n ’a
entrepris aucune réforme propre à
harmoniser les législations natio
nales pour permettre aux banques
africaines d ’offrir, sans être inquié
tées par les autorités bancaires des
États del ’UE, leurs services bancaires
aux populations immigrées.
Certains États semblent totalement
ignorer cettenécessité et selivreraient
même à une chasse aux sorcières
en menant la vie dure aux banques
ressortissantes de certains pays afri
cains, tandis que d ’autres, tels la
France[22], l ’Allemagne, l ’Italie et
l ’Espagne, semblent avoir adopté
un dispositif à cette fin, mais sans
aucune coordination et, dont cer
tains, en l’occurrence, la France, font
une application si restrictive qu ’ils
en neutralisent l ’efficacité, faisant
fi de l ’ambition initiale.
Voilà un beau chantier pour le Com
missaire européen aux affaires éco
nomiques et financières, àla Fiscalité
et àl ’Union douanière qui contribue
rait à rapprocher un peu plus les deux
continents par l ’instauration d ’un
dispositif législatif européen harmo
nisé favorisant la bi-bancarisation
des diasporas africaines en Europe,
pour le bien des familles restées en
Afrique, le financement de projets

[22] A. Gauvin et K. Raji-Briand, « Une ouverture

des frontières aux services bancaires étrangers sous

contrôle », LeMonde, 24fév. 2015 : https://www .

lemonde.fr/idees/article/2015/02/24/une-ouverture-

des-frontieres-aux-services-bancaires-etrangers-

sous-controle_4582o99_3232.html.



dontle continent a besoin etqui, en
plus, contribuerait à la lutte contre
le blanchiment et le financement du
terrorisme, en Europe.
3.3. La mobilisation de l ’épargne internatio

nale dédiée à l ’ investissement

L’Eurafrique renforcerait l’intégration
financière de l ’Afrique par, notam
ment, une harmonisation progres
sive des législations, améliorant
ainsi « l’allocation régionale et globale
de l’épargne et du crédit enfaveur des
investissementslesplus productifs, [...]
leséconomiesd’échelleet la concurrence,
[...] l’efficiencedu systèmebancaire, la
diffusion debonnespratiques, y compris
enmatièredesuperuision[23]. »
La libre circulation des capitaux au
sein de l ’Eurafrique pourrait, par
ailleurs, drainer plus d’investisse
ments directs étrangers en faveur
de l’Afrique.
3.4. L’ Eurafrique bancaire, prélude à une Eura

frique économique plus large

Parce que le secteur bancaire est
essentiel à l ’activité économique en
général - les financements, les inves
tissements et la compensation des
paiements sont assurés, d’une façon
ou d’une autre, par les banques - ces
dernières agissent en précurseurs :
le vaste espace bancaire et financier
qui serait créé ne serait pas investi
seulementparles banques, mais les
entreprises des autres secteurs sui
vraient, ce qui pourrait motiver les
pouvoir publics à envisager, après
l’Eurafrique bancaire, une Eurafrique
économique.
Le Maroc illustre ce rôle précurseur
desbanques : les banques marocaines
ont investi l’Afrique, suivies en cela
par les entreprises des secteurs des
télécoms, de l ’immobilier et de la
construction, de l ’assurance et de
la distribution.
3.5. Les banques africaines pourraient contri

buer au « renouveau » des banques européennes

On ne peut nier l’apport des banques
étrangères au développement des
banques africaines, principalement

[23] S. Guérin eau et I. Jacolin, op. cit.

en matière de gouvernance, de qua
lité de service, de documentation
contractuelle des opérations et de
contrôle interne. Dans le secteur des
marchés de capitaux et des finance
ments structurés, les banques étran
gères ont pu introduire des produits
et despratiques qui, d ’usage depuis
plusieurs décennies sur les autres
continents, étaient nouveaux en
Afrique et ontpermis, par exemple,
une meilleure couverture des entre
prises africaines contre les risques
classiques de change et de taux. Dans
ces domaines, on peut dire que les
banques africaines ont- toutes pro
portions gardées et selon les pays -
rattrapé leur retard.
En revanche, les banques africaines
pourraient bien inspirer les banques
européennes en matière de banque
digitale par l ’expertise développée
dans le mobile banking et les moyens
de paiement électroniques (lescartes
prépayées).

LECIMENTDELA
CONSTRUCTIONEURAFRICAINE
Voilà, en conclusion, autant de rai
sons que d ’ambitions invitant à rêver
de l ’Eurafrique et, comme il existe
un « couplejfarico-allemand », long
temps « ciment dela constructioneuro
péenne'>[24], on pourrait concevoir
un couple franco-marocain, ciment
de la construction eurafricaine. Les
relations de forte amitié entretenues
par les deux pays dans de nombreux
domaines, leur histoire commune et
la force de leurs positions respectives
sur chacun des deux continents sont
à mettre au service dela construction
eurafricaine.
Si de nombreux pays africains pré
sentent certaines desqualités requises
pour se poser en fer de lance de
l’ambition eurafricaine, le Maroc les
réunit toutes :proximité géographie
avecl ’Europe ; Statut Avancé obtenu

[24] https://www.touteleurope.eu/actualite/

histoire-les-couples-franco-allemands-ciment-de-

la-construction-europeenne.html.

en 2008, dont l ’objet est d’arrimer
le Royaume à l 'Espace économique
européen par la convergence deleur
législation ; une diplomatie efficace
du RoyaumetantversleNord quevers
le Sud, sur les plans géopolitique,
économique et religieux ; un secteur
bancaire et financier des plus évolué
où cohabitent « banques convention
nelles» et« banquesparticipatives»[25] ;
une politique industrielle volonta
riste, un accueil favorable réservé
aux investissements étrangers et une
conscience profonde, rappelée par
Sa Majesté le Roi du Maroc lors de
son dernier discours, de la contri
bution de ces investissements à de
nombreux domaines, dont celui de
la formation [26] ; un tissu d ’entre
prises dynamiques sur le continent,
etc. En définitive, le Maroc, en tant
que carrefour géopolitique et éco
nomique [27], présente les atouts
du leadereurafricain. ■

U Le(Marocillustre
cerôleprécurseur

desbanquesles
banquesmarocaines

ont investil’Afrique,
suiviesencelapar
lesentreprisesdes
secteursdestélécoms,
del’immobilier
etdelaconstruction,
del’assuranceet
delàdistribution.99

[25] Voir les interventions à ce sujet entretien par

A. Dassouli de K. Raji-Briand, « L’ initiative royale

traduit une vision progressiste et moderniste de

notre société », LaNouvelle Tribune, 8 mars 2018,

https://lnt.ma/kawtar-raji-linitiative-royale-

traduit-vision-progressiste-moderniste-de-societe ;

Forum des chefs d ’entreprise, Alger: « Conférence

de présentation d ’ une étude sur les finances

alternatives », 30 avril 2018 ; L. Rifai, « Finance

islamique au Maroc: état des lieux et perspectives

d ’évolution », France 24, 22févr. 2017; Forum

africain de la finance islamique (2e édition, Tunis),

« Finance alternative, l’ expérience Marocaine »

13 avr. 2011 ; Rencontres Internationales de la
déontologie financière et bancaire (3 eédition,

Casablanca), Finance islamique 8c Compliance,

270CL 2010.

[26] « À l ’inverse de cette logique, l’ investissement

étranger dans ces secteurs est susceptible de consolider

les efforts de l ’État en termes de création denouveaux

emplois ; il peut favoriser une formation de qualité et

attirer les savoir-faire, les expériences réussies », in

« Sa Majesté le Roi adresse un Discours à la Nation

à l’ occasion de la Fête du Trône », 29 juil. 2019 :

www.mapexpress.ma/actualite/activites-royales/

majesté-roi-adresse-discours-nation-loccasion-

fete-du-trone/.

[27] A. Gau vin et k. Raji-Briand, « Le Maroc, futur

car refour financier eu ropéo-africain », Revue Banque

n° 789, nov. 2015, et n° 790 déc. 2015.




